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LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : 1 
Bonjour. La Chambre spéciale va poursuivre ses audiences en l’affaire du « Heroic 2 
Idun » (No. 2). Je donne à présent la parole à Madame Penelope Nevill pour son 3 
exposé.  4 
 5 
Vous avez la parole. 6 
 7 
MME NEVILL (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président. 8 
 9 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, nous allons à 10 
présent examiner les conséquences juridiques des actes illicites commis par la 11 
Guinée équatoriale. 12 
 13 
Les Îles Marshall demandent réparation intégrale des préjudices causés par les 14 
violations de la Convention et du droit applicable commises par la Guinée 15 
équatoriale. La demande de réparation formulée dans la réplique comprend une 16 
indemnisation de 42 915 536,07 dollars1pour le préjudice matériel et 17 
de15 028 000 dollars pour le préjudice moral2 subi par l’équipage. En ce qui 18 
concerne l’amende de 2 000 132 euros, les Îles Marshall reconnaissent qu’elle 19 
pourrait être accordée à titre de restitution ou d’indemnisation. Les Îles Marshall 20 
demandent en outre des intérêts sur ces montants3 et le remboursement des frais de 21 
procédure4, ainsi que la satisfaction et des assurances et garanties de non-22 
répétition5. M. Casas vous présentera dans quelques instants le détail de chacune 23 
de ces demandes de réparation. 24 
 25 
Avant cela, je vais d’abord vous exposer le droit et les principales divergences 26 
existant entre les Parties en ce qui concerne les principes d’évaluation du préjudice. 27 
Je ne traiterai pas les aspects des arguments de la Guinée équatoriale concernant 28 
l’indemnisation, qui figurent au chapitre 6 de sa duplique et reprennent ses 29 
arguments sur la responsabilité6. 30 
 31 
Les Parties conviennent que l’article 31 des articles de la CDI sur la responsabilité 32 
de l’État doit être pris en compte dans l’évaluation du préjudice7, ce qui est bien 33 
établi dans la jurisprudence de ce Tribunal8. 34 
 35 
À savoir, « 1) l’État responsable est tenu de réparer intégralement le préjudice causé 36 
par le fait internationalement illicite », et « 2) le dommage comprend tout préjudice, 37 
tant matériel que moral, résultant du fait internationalement illicite de l’État ». 38 
 39 
Les Parties s’accordent largement sur la norme de causalité applicable, et les deux 40 
Parties se réfèrent à l’examen des conditions requises pour établir le « lien de 41 

                                                 
1 Lettre à la Greffière du 10 septembre 2025. 
2 Mémoire, par. 416-423. 
3 Mémoire, par. 424-427. 
4 Mémoire, par. 428-431. 
5 Mémoire, par. 432-437. 
6 Voir, par ex., section C, p. 100, par. 364. 
7 Contre-mémoire, par. 349 ; Réplique, par. 401. 
8 Avis consultatif, 1er février 2011, TIDM Recueil 2011, p. 10 (« Activités dans la Zone »), par. 194. 
« Virginia G », arrêt, par. 429, « Norstar », arrêt sur le fond, par. 318. 
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causalité », tel qu’il figure au paragraphe 10 du commentaire de l’article 319. 1 
 2 
Les Îles Marshall s’appuient sur la formulation du critère par ce Tribunal dans 3 
l’affaire « Norstar » comme étant celui de la « causalité directe », c’est-à-dire que 4 
« seuls les dommages directement causés par le fait illicite […] peuvent faire l’objet 5 
d’une réparation »10. 6 
 7 
La Guinée équatoriale s’appuie sur la formulation de la norme par la CIJ dans les 8 
affaires Diallo, Activités armées, et autres, selon lesquelles « il doit exister un lien de 9 
causalité suffisamment direct et certain entre l’acte illicite […] et le préjudice subi »11, 10 
et renvoie également à la formulation utilisée dans l’affaire « Virginia G » qui fait 11 
référence à des « conséquences directes » et à « un lien direct »12. 12 
 13 
La Guinée équatoriale cite également le deuxième rapport du quatrième Rapporteur 14 
spécial de la CDI sur la responsabilité de l’État, M. Arangio-Ruiz, de 1989, dans 15 
lequel il déclare que « plutôt que le “caractère direct” du dommage, le critère est 16 
l’existence d’un lien de causalité clair et ininterrompu ». Toutefois, cette formulation 17 
n’a pas été adoptée par la CDI dans son rapport final sur le sujet en 2001, et ce n’est 18 
pas la norme qui a été adoptée par la CIJ ou par ce Tribunal. Sous réserve de cette 19 
formulation, les Parties s’accordent globalement sur la norme que la Chambre doit 20 
appliquer. 21 
 22 
La Guinée équatoriale ne conteste pas que le critère de causalité est rempli pour les 23 
pertes immédiates causées par ses actes pendant les 92 jours dans la ZEE de Sao 24 
Tomé-et-Principe et en Guinée équatoriale ainsi que dans, et en rapport avec, ses 25 
eaux territoriales et sa ZEE. 26 
 27 
Son argumentation concernant les pertes immédiates est que les actes qui ont 28 
causé ces dommages n’étaient pas illicites et n’ont causé aucune perte, et elle 29 
conteste également les preuves relatives au quantum. La principale divergence 30 
entre les Parties a trait à la question des pertes subies après les 92 jours13. 31 
 32 
Avant d’aborder ce point, je voudrais m’attarder brièvement sur un aspect 33 
concernant la nature du lien de causalité, ce qui peut être illustré par l’argument de 34 
la Guinée équatoriale selon lequel elle n’est pas responsable parce que « la 35 
demande de prompte mainlevée n’a donné lieu […] à aucune ordonnance de 36 
libération du navire »14. 37 
 38 
Seul l’un des 10 chefs de préjudice des Îles Marshall allègue la violation d’une règle 39 
primaire exigeant la libération du navire. La CIJ a expliqué dans l’affaire Activités 40 
armées que « [l]e lien de causalité requis peut varier en fonction de la règle primaire 41 
violée et de la nature et de l’étendue du préjudice »15. De même, la CDI, dans son 42 
commentaire sur l’article 31, indique qu’un facteur pertinent consiste à déterminer 43 

                                                 
9 Contre-mémoire, par. 349-350 ; réplique, par. 279. 
10 Par. 334. 
11 Diallo (2012), par. 14. 
12 Contre-mémoire, par. 352, visant Virginia G, par. 435-436. 
13 Duplique, par. 368. 
14 Duplique par. 364 b). 
15 Par. 93. 
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« si le préjudice causé relevait du champ d’application de la règle qui a été violée 1 
compte tenu de l’objet de cette règle » et que « l’exigence d’un lien de causalité n’est 2 
pas nécessairement la même pour chaque violation d’une obligation 3 
internationale »16. 4 
 5 
Il s’ensuit que le lien de causalité requis peut varier entre chacune des demandes 6 
des Îles Marshall en fonction de la ou des règles primaires invoquées et de la nature 7 
et de l’étendue du préjudice subi par les Îles Marshall. L’existence d’une obligation 8 
de réparation pour un préjudice particulier dépendra du point de savoir si ce 9 
préjudice a été causé ou non par la violation de la règle primaire en question. 10 
 11 
Cela peut être illustré par la demande des Îles Marshall relative à la non-12 
aggravation, où le comportement de la Guinée équatoriale concernant la demande 13 
de prompte mainlevée est directement en cause. Les règles primaires concernées 14 
ne sont pas une obligation de libérer le navire, mais une obligation de ne pas 15 
aggraver un différend et de ne pas porter atteinte aux droits de l’autre partie pendant 16 
la procédure. Or, le transfert du navire et de son équipage au Nigéria alors qu’une 17 
procédure de prompte mainlevée était en cours constitue la preuve de la violation de 18 
cette obligation. Lorsque l’on examine le lien de causalité requis entre l’acte illicite et 19 
le préjudice subi au regard de cette règle primaire, il convient de tenir compte du fait 20 
que la nature des préjudices subis par les Îles Marshall n’est pas uniquement 21 
financière, et que l’une des formes de réparation qu’elles demandent est la 22 
satisfaction. 23 
 24 
J’en viens maintenant au point de divergence essentiel entre les Parties. La Guinée 25 
équatoriale soutient que les Îles Marshall n’ont pas établi de lien de causalité pour 26 
leurs pertes après les 92 jours, car ce sont les actions du Nigéria, et non celles de la 27 
Guinée équatoriale, qui ont directement causé ces préjudices, et elle prétend donc 28 
que les Îles Marshall demandent que « la Guinée équatoriale paie pour les actions 29 
du Nigéria »17. 30 
 31 
Cela est faux. La question dont est saisie la Chambre est celle de la responsabilité 32 
de la Guinée équatoriale pour ses violations de la Convention et du droit applicable, 33 
et votre rôle est de déterminer le préjudice causé par ces actes illicites. C’est la 34 
Guinée équatoriale qui a choisi d’agir comme elle l’a fait. 35 
 36 
Il ne fait aucun doute que la Guinée équatoriale est responsable, non seulement des 37 
pertes immédiates qui étaient quantifiables au cours des 92 jours, mais également 38 
des pertes, dommages et préjudices survenus par la suite, qui sont devenus visibles 39 
par la suite et qui ont été la conséquence directe de son comportement au cours de 40 
ces 92 jours. 41 
 42 
La Guinée équatoriale affirme également, en se référant à ses arguments sur la 43 
recevabilité, qu’elle ne peut être tenue responsable des actes illicites du Nigéria, car 44 
les conditions de l’article 16 des articles sur la responsabilité de l’État ne sont pas 45 
remplies18 et que, en tout état de cause, le recours à l’article 16 engage le principe 46 

                                                 
16 Par. 10, p. 93. 
17 Duplique, par. 369. 
18 Duplique, par. 370-373. 



 

TIDM/PV.25/A32/5 4 08/10/2025 matin 

de l’Or monétaire19. 1 
 2 
En ce qui concerne son argument fondé sur l’article 16, la Guinée équatoriale 3 
conteste un point que les Îles Marshall ne soulèvent pas. Les Îles Marshall ne 4 
s’appuient pas sur l’article 16 et elles conviennent avec la Guinée équatoriale que 5 
l’article 47 des Articles sur la responsabilité de l’État n’est pas pertinent20. Elles ne 6 
prétendent pas que la Guinée équatoriale et le Nigéria sont responsables du ou des 7 
mêmes actes internationalement illicites et elles ne cherchent pas à obtenir une 8 
indemnisation supérieure au préjudice subi. 9 
 10 
Quant au principe de l’Or monétaire, il concerne la recevabilité d’une demande. Il 11 
s’agit d’une condition préalable qui est remplie ou non. Ce principe ne ressurgit pas 12 
tel un phénix au moment de déterminer le préjudice. Notamment dans l’affaire 13 
« Norstar », le principe de l’Or monétaire, qui avait été invoqué sans succès par 14 
l’Italie lors de la phase des exceptions préliminaires, n’a pas été invoqué à nouveau 15 
lors de la procédure au fond par le Tribunal ou les parties. 16 
 17 
Il serait en outre injuste qu’un État puisse effectivement se décharger de toute 18 
responsabilité au titre des dommages causés par ses actes illicites, simplement en 19 
invoquant l’implication d’un autre État dans la chaîne des événements. 20 
 21 
En tout état de cause, il n’est pas nécessaire d’introduire le principe de l’Or 22 
monétaire, qui concerne la recevabilité, dans une analyse de la causalité. La 23 
question de l’implication éventuelle d’un troisième État dans l’enchaînement des 24 
événements peut être résolue en appliquant simplement les règles relatives à la 25 
responsabilité de l’État et l’« immédiateté » du lien de causalité. 26 
 27 
La Guinée équatoriale affirme également au sujet des pertes subies après les 28 
92 jours qu’elle n’a pas connaissance des événements survenus pendant cette 29 
période et n’y a pas participé, et que « seul le Nigéria peut fournir des information ». 30 
 31 
Le fait d’avoir connaissance d’un préjudice ou d’avoir participé à le causer n’est pas 32 
un critère ni une condition préalable à l’existence ou à l’établissement d’un lien de 33 
causalité. Il est manifestement inexact que seul le Nigéria puisse fournir cette 34 
preuve. La Chambre spéciale dispose de preuves de première main concernant les 35 
conséquences directes des actions de la Guinée équatoriale et leur impact à long 36 
terme sur l’équipage. 37 
 38 
En conclusion, bien que le contexte de cette affaire implique un autre État, les règles 39 
relatives à la responsabilité de l’État sont à même de traiter cette situation. 40 
 41 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, M. Casas va 42 
maintenant vous exposer en détail la responsabilité de la Guinée équatoriale au titre 43 
de chacun des chefs de préjudice des Îles Marshall. 44 
 45 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci, 46 
Madame Nevill. Je donne la parole à Monsieur Casas. 47 

                                                 
19 Duplique, par. 374. 
20 Duplique, par. 381-382. 
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 1 
M. CASAS (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, Mesdames et 2 
Messieurs de la Chambre, bonjour. Je suis ravi d’être à nouveau devant vous 3 
aujourd’hui. Je prendrai la parole pendant environ une heure sur le sujet des 4 
remèdes ou réparations. Mon exposé couvrira cinq sujets : le préjudice matériel, le 5 
préjudice moral, les intérêts, les frais, la satisfaction et les garanties de non-6 
répétition. 7 
 8 
Je commencerai par aborder la demande des Îles Marshall au titre du préjudice 9 
matériel. Avant d’entrer dans les détails de ces demandes, je souhaite brièvement 10 
aborder trois points relatifs à l’approche adoptée par les Îles Marshall pour formuler 11 
leur demande de préjudice matériel. 12 
 13 
Je note tout d’abord que notre demande au titre du préjudice matériel peut être 14 
divisée en deux grandes catégories. La première catégorie regroupe les demandes 15 
au titre des pertes causées par la Guinée équatoriale qui étaient visibles et 16 
quantifiables pendant la durée de 92 jours. Il s’agit des pertes immédiates. La 17 
deuxième catégorie recouvre les demandes au titre des pertes qui sont, d’après 18 
nous, la conséquence directe du comportement de la Guinée équatoriale, mais qui 19 
ne se sont cristallisées qu’après la période de 92 jours, ou bien qui sont seulement 20 
devenues visibles ou quantifiables après cette période. 21 
 22 
Comme vous venez de l’entendre de la part de Mme Nevill, nous revendiquons le 23 
droit d’être indemnisés au titre des deux catégories. Par ailleurs, j’expliquerai 24 
pendant mon exposé que, dans certains cas, la frontière entre les deux catégories 25 
est floue. 26 
 27 
Mon deuxième point a trait aux éléments de preuve fournis par les Îles Marshall. Les 28 
Îles Marshall ont été extrêmement rigoureuses. Elles ont apporté un nombre 29 
considérable d’éléments de preuve, ce qui a mené à huit annexes avec près de 30 
2 000 pages de documents. Nous sommes donc très loin d’une situation dans 31 
laquelle des demandes d’indemnisation de préjudices ne sont pas étayées par des 32 
preuves détaillées. 33 
 34 
L’un des aspects essentiels de l’approche des Îles Marshall tient au fait que nous 35 
avons cherché à fournir à la Chambre tous les documents étayant chaque demande, 36 
plutôt qu’une simple facture récapitulative, par exemple.  37 
 38 
Permettez-moi de vous donner un exemple concret. Pour une ligne de coûts au titre 39 
des dépenses de voyage, nous avons inclus, par exemple, les factures détaillées 40 
pour l’avion, les hôtels, les taxis, les produits de subsistance achetés pendant ces 41 
voyages. Nos amis de la partie adverse ont, avec la plus grande minutie, passé en 42 
revue au peigne fin près de 2 000 pages d’éléments de preuve pour tenter 43 
d’identifier une faille qui pourrait être utilisée à l’encontre des Îles Marshall pour jeter 44 
le discrédit sur leurs revendications ; nous disons que cette attitude n’est pas 45 
correcte. 46 
 47 
En effet, premièrement, la Guinée équatoriale ne peut critiquer de manière crédible 48 
qu’une toute petite fraction des demandes des Îles Marshall portant sur des 49 
dépenses très minimes, plutôt que, par exemple, des demandes au titre du manque 50 
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à gagner sur la location ou au titre de l’amende qui portent sur plusieurs millions de 1 
dollars chacune. 2 
 3 
Deuxièmement, de toute manière, et ce point est essentiel, ces dépenses ont été 4 
encourues en raison de l’immobilisation. 5 
 6 
Le troisième point général, c’est que, contrairement à ce que prétend la Guinée 7 
équatoriale, les Îles Marshall ont fourni une liste détaillée des différents chefs de 8 
préjudice dont elles se prévalent. 9 
 10 
Les Îles Marshall demandent une indemnisation au titre de neuf chefs de préjudice. 11 
La plupart d’entre eux comprennent différentes sous-demandes. Les Îles Marshall 12 
ont fourni, d’ailleurs, une ventilation détaillée de chacune d’entre elles. 13 
 14 
Cela ressort clairement de la réplique des Îles Marshall21. Vous le voyez à l’écran, 15 
les éléments composant le premier chef de préjudice sont clairement détaillés et 16 
l’approche est la même pour toute cette partie de la réplique, par exemple aux 17 
paragraphes 293, 298, 301, 308, etc. 18 
 19 
La Guinée équatoriale se plaint que les Îles Marshall n’ont pas fourni de ventilation 20 
détaillée de la manière dont chaque élément de preuve, chaque facture étaye sa 21 
demande en indemnisation. Cette critique est injuste. Les tableaux détaillés justifiant 22 
avec la plus grande granularité le total de chaque facture sont peut-être habituels 23 
dans, disons, des différends concernant le domaine de la construction, mais ce n’est 24 
pas habituel dans des instances interétatiques. 25 
 26 
Toutefois, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, si cela 27 
peut être utile à la Chambre et pour tuer dans l’œuf cette critique, je vous fournirai 28 
des totaux détaillés pendant mon exposé. 29 
 30 
En abordant chaque chef de préjudice détaillé, nous projetterons à l’écran un 31 
tableau qui montre la manière dont chaque montant est calculé, pour chaque 32 
rubrique de chaque chef de préjudice. Nous inclurons également une brève 33 
description des éléments de preuve qui étayent ledit chef, avec l’annexe 34 
correspondante et les références des pages.  35 
 36 
Ainsi, la Chambre pourra voir que tous les montants concordent. Car, oui, ils 37 
concordent bien et ils sont tous étayés par des éléments de preuve. Néanmoins, ce 38 
n’est peut-être pas entièrement vrai puisqu’il y a deux petits points pour lesquels 39 
nous n’avons pas pu obtenir des documents justificatifs. Leur valeur combinée est 40 
de moins de 2 000 dollars. Ces points sont d’ailleurs identifiés comme tels dans les 41 
tableaux. 42 
 43 
Si la Chambre souhaite voir une facture ou un document en particulier ou a des 44 
questions à leur sujet, je serai ravi de vous les montrer. Toutefois, pour des raisons 45 
évidentes, notamment le respect du temps et de l’attention de la Chambre, je ne 46 
suggère pas de passer en revue chaque facture individuelle. Je vais plutôt me 47 
concentrer sur les principes juridiques applicables et la manière dont ils appuient la 48 

                                                 
21 Par. 285. 
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demande des Îles Marshall.  1 
 2 
Pour les points que je ne pourrai pas couvrir en raison de manque de temps, je 3 
renvoie la Chambre aux écritures des Îles Marshall22. 4 
 5 
Pour ce qui est de la structure et du séquençage, je propose de suivre une approche 6 
quelque peu différente de celle suivie dans la duplique. J’aborderai les chefs de 7 
préjudice des Îles Marshall par ordre décroissant en termes de quantum, c’est-à-dire 8 
en commençant par les montants les plus élevés, puis en allant dans l’ordre 9 
décroissant. 10 
 11 
Je propose cela pour une raison très simple : la demande de réparation du préjudice 12 
matériel des Îles Marshall représente un peu plus de 43 millions de dollars. 13 
Toutefois, 36 millions de dollars, soit près de 84 % du total de nos demandes, sont 14 
fondés sur deux chefs de préjudice seulement : le manque à gagner sur le revenu de 15 
location et les paiements effectués pour garantir la libération du navire et de 16 
l’équipage.  17 
 18 
Les sept autres chefs de préjudice matériel ne représentent que près de 7 millions 19 
de dollars. Je propose donc d’adopter une approche proportionnée au montant 20 
respectif des chefs de demande. Je commencerai par le manque à gagner pour la 21 
location, qui est peut-être le point le plus complexe. 22 
 23 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, les Îles Marshall 24 
demandent 19,3 millions de dollars au titre du manque à gagner sur la location23. Il 25 
s’agit essentiellement d’une demande d’indemnisation du manque à gagner. 26 
J’aborderai à présent quatre points, en fait et en droit.  27 
 28 
Premièrement, je rappellerai un principe juridique. Les Îles Marshall ont le droit de 29 
recouvrer le montant du manque à gagner dû à l’immobilisation du navire. Les 30 
tribunaux du droit de la mer ont accepté depuis bien longtemps que les États du 31 
pavillon puissent demander une indemnisation pour manque à gagner sur le 32 
fondement des pertes de location d’un navire marchand, et ce parce que l’État du 33 
pavillon a le droit de formuler une demande pour l’unité d’ensemble formée par le 34 
navire, comme le Tribunal l’a formulé en l’affaire « Saiga » (No. 2)24. Vous le voyez à 35 
l’écran. 36 
 37 
Plus récemment, le tribunal Duzgit Integrity a accordé une indemnisation pour 38 
manque à gagner sur affrètement. Le Tribunal a déclaré au paragraphe 87 de la 39 
sentence sur la réparation que,  40 
 41 

alors qu’il était immobilisé à tort à Sao Tomé, le « Duzgit Integrity » était 42 
indisponible pour être exploité par tout autre affréteur […] Malte, [l’État du 43 

                                                 
22 Mémoire, par. 398-415, réplique, par. 284-317. 
23 Réplique, par. 308-313. 
24 Navire « Saiga » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt du 1er juillet 1999, TIDM 
Recueil 1999, par. 172. 
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pavillon], a le droit de demander une indemnisation pour le préjudice causé 1 
au navire du fait de cette indisponibilité.25 2 

 3 
Cette proposition est largement reconnue. Par exemple, le Tribunal, dans les affaires 4 
« Virginia G » et « Norstar », a déclaré et reconnu que les États du pavillon 5 
pouvaient demander une indemnisation pour le manque à gagner découlant de 6 
l’immobilisation du navire, bien qu’il se soit, en l’occurrence, abstenu d’accorder une 7 
indemnisation en raison d’un manque de preuves – ce qui n’est pas le cas en cette 8 
affaire26. 9 
 10 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, le « Heroic Idun » 11 
est un TGTB à la pointe de la technologie, qui n’était pas disponible pour être 12 
exploité par un autre affréteur. Il ne pouvait tout simplement pas être exploité, ce qui 13 
a évidemment entraîné une perte économique considérable. 14 
 15 
Deuxièmement, la Guinée équatoriale soutient qu’une demande pour manque à 16 
gagner sur la location relève foncièrement du domaine de la spéculation. Avec tout 17 
le respect dû à la Guinée équatoriale, c’est faux. En l’espèce, la demande pour 18 
manque à gagner sur la location a trait à la perte d’affrètement pour un très grand 19 
transporteur de brut. Il existe un marché pour ces grands navires pétroliers, un 20 
marché standardisé, pour lequel il existe des références économiques robustes. Et 21 
ces références économiques robustes peuvent être utilisées pour déterminer les 22 
tarifs d’affrètement applicables que le « Heroic Idun » aurait pu obtenir. Tout cela 23 
nous permet de déterminer avec suffisamment de précision les revenus que le 24 
« Heroic Idun » aurait pu générer. En l’espèce, il s’agit bien de calcul et non pas de 25 
spéculation. 26 
 27 
Évidemment, jusqu’en décembre 2023, les montants que le navire aurait pu gagner 28 
peuvent être déterminés encore plus facilement, puisqu’ils peuvent être calculés sur 29 
la base de l’affrètement qui était en place à l’époque. Ces montants sont fixes. Ils ont 30 
été facturés. Nous les connaissons avec une absolue certitude. Il n’y a donc aucune 31 
spéculation en l’espèce. 32 
 33 
Troisièmement, pour étayer leur demande, les Îles Marshall ont présenté un rapport 34 
d’expert de M. Tim Horne27, un courtier maritime qui dispose de plus de trois 35 
décennies d’expérience dans le marché des navires-citernes28.  36 
 37 
Le rapport de M. Horne est fondé sur des données économiques vérifiables tirées 38 
des propres contrats d’affrètement du navire et de sources de marché utilisées au 39 
quotidien dans le monde du transport maritime. 40 
 41 
Je m’arrête un instant sur ce point. La Guinée équatoriale n’a pas fourni de rapport 42 
de contre-expertise réfutant cela. Elle n’a pas non plus remis en question l’exactitude 43 
ou la fiabilité des calculs de M. Horne. Elle n’a pas non plus remis en question 44 

                                                 
25 Duzgit Integrity, sentence sur la réparation, par. 87. 
26 Navire « Virginia G » (Panama c. Guinée-Bissau), arrêt du 14 avril2014, TIDM Recueil 2014, par. 
432-434 ; Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt sur le fond du 10 avril 2019, TIDM recueil 2018-
2019, par. 322-323. 
27 Mémoire, vol. II, annexe RMI/-39, p. 478. 
28 Mémoire, vol. II, annexe TH/-1, p. 498-501. 
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l’exactitude ou la fiabilité de ses données. Elle a formulé certaines critiques dans ses 1 
écritures, auxquelles les Îles Marshall ont répondu, mais il n’existe en tout cas aucun 2 
rapport de contre-expertise qui remette en question les conclusions claires de 3 
M. Horne. 4 
 5 
Monsieur Horne calcule trois périodes de location – vous les voyez à l’écran–, et il 6 
applique un tarif journalier pour chacune de ces périodes29. Vous le verrez à 7 
l’onglet 29 du dossier des Juges. 8 
 9 
Comme l’explique M. Horne30, la première période débute le 12 août, c’est-à-dire la 10 
date à laquelle le navire a été immobilisé et prend fin le 26 décembre 2022, dernier 11 
jour du contrat d’affrètement. 12 
 13 
La seconde période, période B, a été calculée du 26 décembre 2022 au 14 
27 mai 2023, ce qui correspond à la période d’immobilisation du navire au Nigéria. 15 
 16 
La troisième période, période C, de location a été calculée entre le 27 mai 2023, 17 
date à laquelle le navire a été libéré par le Nigéria, et 24 juillet 2023, date à laquelle 18 
le navire a repris son exploitation au titre d’un nouveau contrat d’affrètement. Cette 19 
dernière période couvre aussi le temps que le navire a dû se rendre aux Émirats 20 
arabes unis pour passage en cale sèche et réparations. 21 
 22 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en viens 23 
maintenant à expliquer comment M. Horne a calculé le taux de location applicable 24 
pour la première période de location que vous voyez à l’écran. 25 
 26 
Un contrat d’affrètement de base établit normalement un taux quotidien de location. 27 
Ensuite, on multiplie le taux quotidien par le nombre de jours d’immobilisation, on 28 
obtient un chiffre, et on a le résultat voulu. 29 
 30 
Toutefois, le contrat d’affrètement qui nous intéresse ici est un peu plus complexe et 31 
reflète, d’une certaine manière, le type d’entité qui est susceptible de louer un navire 32 
aussi sophistiqué que celui-ci. Je vais vous demander votre indulgence, car c’est 33 
une question que je dois traiter en détail. 34 
 35 
Comme l’explique M. Horne, l’affrètement à temps est consenti à des taux de 36 
location variables calculés selon une formule définie. Il explique au 37 
paragraphe 48(A) de sa déclaration ; il dit : « le taux journalier fixé dans la clause de 38 
location du contrat […] n’était pas exprimé sous la forme d’un chiffre journalier 39 
convenu à l’avance, mais sous la forme d’une formule basée sur un indice variable, 40 
qui visait à refléter le taux en vigueur sur le marché. »31 41 
 42 
C’est ce qui ressort à l’évidence du texte du contrat d’affrètement que vous trouverez 43 
à la clause 5532. En bref, si vous voulez bien l’afficher, c’est ce qui est décrit dans la 44 
première ligne qui apparaît sous le titre. Nous voyons « un affrètement à temps 45 
indexé – à taux 100 % variable ». 46 
                                                 
29 Mémoire, vol. II, annexe RMI/-39, p. 493, par. 57.  
30 Mémoire, vol. II, annexe RMI/-39, p. 492. 
31 Mémoire, vol. II, annexe RMI/-39, p. 490. 
32 Mémoire, vol. II, annexe TH/-2, p. 553. 
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 1 
Quant à la méthodologie que l’on utilise pour y parvenir, vous voyez tout en bas 2 
« méthodologie de partage des bénéfices ». Ensuite, si l’on passe à la page 3 
suivante, nous voyons : « fondée sur un calculateur Excel agréé qui utilise la 4 
méthodologie de Baltic Exchange pour TD3C TCE, du golfe du Moyen-Orient jusqu’à 5 
la Chine ». Ensuite, on trouve des références à d’autres variables, dont la vitesse, 6 
les coûts portuaires et les prix de soutage. 7 
 8 
L’aspect essentiel sur lequel j’attire votre attention ici est l’utilisation de ce taux 9 
TD3C TCE. Je sais, cela fait beaucoup d’acronymes, mais nous allons les expliciter. 10 
Pour simplifier, il s’agit de l’indice – c’est-à-dire le prix moyen – des coûts 11 
d’affrètement pour les produits pétroliers ou le brut entre le Moyen-Orient et la 12 
Chine, qui est l’itinéraire ordinaire pour ce type de navire. M. Horne explique que 13 
l’indice TD3C est considéré comme « l’indice de référence pour les revenus du 14 
marché au comptant des TGTB »33. 15 
 16 
C’est bien le bon indice de référence à retenir et la raison est simple : c’est celui qui 17 
a été convenu entre les parties dans leur contrat d’affrètement et c’est également 18 
celui qui est utilisé pour déterminer les revenus pour ce type de navire. Les 19 
informations à partir desquelles est calculé cet indice sont compilées par Baltic 20 
Exchange, une entité indépendante, qui est l’une des principales sources 21 
d’information sur le marché du transport maritime. 22 
 23 
M. Horne a inclus dans son rapport le calculateur et les factures de location. Je vous 24 
invite à jeter un coup d’œil au calculateur34. Il y a beaucoup de chiffres, certes, mais 25 
je vous promets que pour ce qui nous intéresse, seuls quelques-uns de ces chiffres 26 
sont pertinents. 27 
 28 
Nous voyons tout en haut à gauche que les variables sont en rouge. Nous voyons 29 
ensuite la référence au taux mondial (Worldscale Rate). Nous voyons en rouge, tout 30 
en haut, le chiffre 69,08. Nous voyons également en rouge les prix qui 31 
correspondent au HSFO et au MGO, c’est-à-dire le fioul à haute teneur en soufre et 32 
le gasoil marin ; ensuite, dans l’autre colonne en rouge nous avons les coûts 33 
portuaires. Cela nous donne le chiffre qui est surligné en bas, à savoir 48,224, c’est 34 
ce que l’on appelle le TCE, c’est-à-dire l’« équivalent affrètement à temps », ou ce 35 
que nous appelons ici le taux de location journalier. 36 
 37 
Au recto, nous voyons les données saisies, c’est-à-dire les chiffres qui ont été entrés 38 
dans le calculateur. Nous voyons les prix de soutage. Nous voyons la référence à 39 
l’indice dans la première colonne. WS, signifie échelle mondiale, TD3. Ensuite, nous 40 
voyons les taux qui sont appliqués pour chaque jour du mois, puis nous voyons la 41 
moyenne, tout en bas, et c’est précisément le chiffre retenu dans le calculateur. 42 
 43 
Ensuite, au verso, nous voyons comment ces informations sont reflétées, 44 
heureusement, de façon un peu plus simple, dans la facture de location35. C’est ça 45 
qui a été envoyé par les propriétaires du navire à l’affréteur. Nous voyons le taux 46 
journalier, donc un TCE de 48,224 issu du calculateur, qui ici est indiqué comme le 47 
                                                 
33 Mémoire, vol. II, annexe RMI/-39, par. 39, p. 486. 
34 Mémoire, vol. II, annexe TH/-4, p. 646. 
35 Mémoire, vol. II, annexe TH/-4, p. 648. 
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taux journalier. Ce taux est ensuite multiplié par le nombre de jours du mois en 1 
question, et on obtient alors le chiffre total. Ce même calcul a été fait pour les mois 2 
d’août à décembre, c’est-à-dire toute la période d’affrètement36. 3 
 4 
La Chambre notera une augmentation très nette du taux journalier entre le mois 5 
d’août et le mois de décembre, qui s’explique par la volatilité saisonnière du marché 6 
des TGTB, avec un pic en octobre/novembre qui correspond au début de la saison 7 
hivernale dans l’hémisphère nord, ce qui a bien entendu un impact direct sur la 8 
demande en énergie. 9 
 10 
Nous pouvons facilement visualiser ces fluctuations dans le graphique fourni par 11 
M. Horne37. Vous le voyez à l’écran. On voit les fluctuations annuelles de l’indice. 12 
Vous voyez, cela commence à droite à environ 20 000 dollars par jour en juillet, 13 
atteignant pratiquement 120 000 dollars par jour en novembre. Je précise que cet 14 
indice couvre tous les mouvements du marché des pétroliers, et non pas seulement 15 
l’« Idun », il porte sur tout le marché. 16 
 17 
Je marque une courte pause pour faire l’observation suivante. Depuis deux jours et 18 
demi, vous avez entendu que cette affaire porte essentiellement sur les 92 jours 19 
d’immobilisation du navire en Guinée équatoriale. Mais comme je l’ai dit au début de 20 
ma plaidoirie, les Îles Marshall réclament aussi l’indemnisation du préjudice qui est la 21 
conséquence directe des actions de la Guinée équatoriale, même si ce préjudice ne 22 
s’est cristallisé qu’après le départ du navire de la Guinée équatoriale. 23 
 24 
Toutefois, si la Chambre ne nous suit pas dans cette voie, nous présentons à l’écran 25 
le calcul du manque à gagner sur la location pour la période de 92 jours 26 
d’immobilisation du navire en Guinée équatoriale. Vous voyez que ce calcul est très 27 
simple. On prend simplement le taux journalier déterminé par le calculateur, que l’on 28 
multiplie par le nombre de jours en question, et on obtient le total. 29 
 30 
Le Tribunal voit que ceci nous donne un total de 5,3 millions de dollars. Il s’agit bien 31 
entendu d’une somme conséquente. Cependant, elle ne représente qu’à peu près 32 
un quart du montant total de 19 millions de dollars qui est réclamé par les Îles 33 
Marshall. 34 
 35 
Toutefois dans ce scénario, nous disons quand même que, même si la Chambre 36 
envisageait d’exclure le manque à gagner pour la période où le navire était au 37 
Nigéria, les Îles Marshall devraient néanmoins pouvoir être indemnisées du manque 38 
à gagner pour au moins une partie de la période qui a suivi la libération du navire par 39 
le Nigéria, mais avant qu’il ne devienne de nouveau apte à la navigation, c’est-à-dire 40 
à la fin juillet 2023, suivant sa réparation.  41 
 42 
Plus particulièrement, les Îles Marshall devraient être indemnisées pour le temps mis 43 
par le navire pour naviguer en vue de relever l’équipage, le temps mis pour les 44 
réparations en cale sèche et la brève période (moins d’une semaine) avant de 45 
pouvoir commencer à exécuter son nouveau contrat d’affrètement.  46 
 47 

                                                 
36 Mémoire, vol. II, annexe RMI/-39, par. 55, p. 492. 
37 Mémoire, vol. II, annexe RMI/-39, par. 40, p. 487. 
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Nous sommes en droit d’obtenir réparation de ces dommages, car ces derniers sont 1 
la conséquence directe du comportement de la Guinée équatoriale et se seraient 2 
produits indépendamment de ce qui s’est passé au Nigéria. 3 
 4 
Pour s’en convaincre, nous invitons la Chambre à considérer ce qui suit : si la 5 
Guinée équatoriale avait libéré le navire le 11 novembre 2022 comme promis, il 6 
aurait dû passer en cale sèche pour réparation et pour inspection avant de pouvoir 7 
reprendre son activité. Quoi qu’il en soit, des réparations auraient été nécessaires 8 
également. Le navire n’aurait donc pas pu être loué pendant toute cette période, et 9 
ce en conséquence directe de son immobilisation par la Guinée équatoriale.  10 
 11 
L’encrassement biologique sur la coque et l’endommagement de la peinture et des 12 
pompes du fait de l’inactivité : tout cela se serait produit indépendamment de 13 
l’immobilisation au Nigéria. Cette période a peut-être aggravé les dommages, mais 14 
n’en a pas été la cause.  15 
 16 
Une estimation prudente, pour cette période suivant la libération, aboutit à 46 jours. 17 
Vous pouvez voir à l’écran les calculs qui correspondent à cela38. Nous disons 18 
qu’une demande d’indemnisation du manque à gagner est également parfaitement 19 
justifiée pour cette période. 20 
 21 
Vous pouvez voir que le taux journalier qui est applicable pour cette période est 22 
inférieur en raison de la volatilité saisonnière. Donc les chiffres qui correspondent à 23 
ces mois-là sont inférieurs. 24 
 25 
Maintenant, je vais vous montrer plus rapidement les calculs qui correspondent à la 26 
deuxième et à la troisième périodes. 27 
 28 
Essentiellement, ce qu’a fait M. Horne c’est calculer l’équivalent affrètement à 29 
temps, soit le taux journalier que nous avons évoqué tout à l’heure, en se basant sur 30 
l’indice TD3C pour ces périodes. Vous trouverez ces calculs dans son rapport que 31 
vous voyez à l’écran.  32 
 33 
Ce qu’a fait M. Horne, et ce que conteste la partie adverse, c’est l’ajout d’un 34 
ajustement de soute pour la simple et bonne raison qu’il voulait refléter la plus 35 
grande efficience du « Heroic Idun ». J’explique brièvement pourquoi : l’indice se 36 
fonde sur les bénéfices d’un navire lambda, c’est-à-dire moins récent et moins 37 
efficient que le « Heroic Idun », qui était alors pratiquement neuf et extrêmement 38 
efficient. 39 
 40 
Ce point est de la plus haute importance. Vous avez entendu parler de la taille, de la 41 
vitesse et de la manœuvrabilité du « Heroic Idun », mais on n’a pas beaucoup 42 
entendu parler des spécifications techniques du navire. Le « Heroic Idun » est un 43 
navire ultra-moderne qui reflète la pointe de la technique. Il a été construit en 2020 44 
par Daewoo Shipbuilding, l’un des meilleurs chantiers navals de Corée. Il dispose 45 
des meilleures caractéristiques en matière d’efficience et d’environnement, comme 46 
un épurateur et un système d’épuration des gaz d’échappement. Autrement dit, ces 47 

                                                 
38 Première déposition de Eivind Kulblik, mémoire, vol. II, annexe RMI/-2, par. 90-96 et 101-104, p. 47-
48 et 50. 
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équipements réduisent les émissions du navire avec tous les avantages 1 
environnementaux que cela représente, mais permettent également de l’exploiter 2 
avec une moindre consommation de fuel. Or, le fuel est l’un des coûts principaux liés 3 
à l’exploitation d’un navire, de telle sorte qu’une consommation plus efficiente de fuel 4 
se traduit par de meilleurs bénéfices.  5 
 6 
Je vous ai montré certains chiffres, en espérant que ceux qui vont apparaître à 7 
l’écran soient plus faciles à comprendre, et je vais les illustrer par un exemple 8 
« terrestre ».  9 
 10 
Le carburant représente l’un des coûts principaux. Imaginons une flotte de taxis. 11 
Prenons un véhicule qui a 20 ans et qui roule à l’essence avec un gros moteur 12 
inefficient. Prenons ensuite un véhicule tout neuf, avec un moteur hybride, qui est 13 
beaucoup plus efficient et consomme beaucoup moins de carburant. Il est logique 14 
que les revenus du taxi neuf seront supérieurs à ceux du véhicule plus ancien. C’est 15 
précisément cette différence que M. Horne traite en appliquant un ajustement dans 16 
ce sens, et c’est ce qui nous amène à ce taux journalier, qui est ensuite multiplié par 17 
le nombre de jours de cette période39. 18 
 19 
La Guinée équatoriale conteste ce qu’écrit M. Horne en disant qu’il ne tient pas 20 
compte de « toute dépense qui aurait été engagée naturellement dans le cadre de 21 
l’exploitation du navire ». C’est faux. M. Horne a pris en compte ces dépenses. 22 
 23 
J’ai déjà montré aux membres de la Chambre la formule, je ne propose pas de le 24 
faire de nouveau. Mais vous vous souviendrez que la formule prenait en compte le 25 
prix du HSFO et du MGO, c’est-à-dire du fuel. Vous vous souviendrez également 26 
qu’elle comprenait également les frais portuaires. Autrement dit, le calculateur de la 27 
charte-partie, qui est, rappelons-le, un document élaboré par des entités 28 
spécialisées de l’industrie du transport maritime, prenait déjà ces coûts en compte. 29 
 30 
De plus, lorsque M. Horne s’appuie sur des indices, disons par exemple l’indice 31 
TD3C, il utilise le chiffre d’équivalent d’affrètement à temps, le TCE, et c’est bien 32 
pour cela qu’il utilise ce chiffre. M. Horne explique que le TCE est une « méthode 33 
largement utilisée dans le secteur du transport maritime pour calculer les revenus 34 
moyens journaliers d’un navire »40. Le mot qu’il faut retenir ici est « revenus ». 35 
 36 
Il explique ensuite que les calculs du fret intégrés au TCE déduisent déjà « les coûts 37 
du voyage (combustible de soute, frais portuaires, redevances, agences, etc.) ». 38 
Cela signifie tout simplement que le chiffre de TCE qu’il retient est déjà ajusté à la 39 
baisse pour tenir compte de ces dépenses. 40 
 41 
En bref, les calculs de M. Horne sont bien fondés et les Îles Marshall sont en droit de 42 
recouvrer le manque à gagner sur la location. 43 
 44 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, vous serez sans 45 
doute soulagés d’apprendre que tous les autres chefs de préjudice vont pouvoir être 46 
traités beaucoup plus rapidement. 47 

                                                 
39 Mémoire, vol. II, annexe RMI/-39, par. 57, p. 493. 
40 Memorial, vol. II, annex RMI/-39, par. 24, p. 484. 
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 1 
Le deuxième chef de demande le plus important des Îles Marshall concerne les 2 
paiements qui ont dû être faits pour obtenir la libération du navire et de l’équipage41. 3 
Cette demande est très simple. Elle se décompose en deux éléments. 4 
Premièrement, les 2 millions d’euros payés à la Guinée équatoriale pour l’amende. 5 
Ce paiement est directement et immédiatement lié aux violations par la Guinée 6 
équatoriale de la CNUDM. Nous vous avons déjà expliqué hier de façon détaillée 7 
pourquoi l’imposition de l’amende constituait une violation de la Convention et 8 
pourquoi les Îles Marshall ont considéré qu’elle représentait une extorsion de fonds. 9 
Je ne vais donc pas replaider sur ce point. 10 
 11 
Le deuxième élément de ce chef de demande concerne les 15 millions de dollars 12 
versés au Nigéria. La Guinée équatoriale dit que c’était le résultat d’une transaction 13 
pénale avec laquelle la Guinée équatoriale n’a rien à voir. Il n’en demeure pas moins 14 
que c’est également une conséquence directe de la conduite illicite de la Guinée 15 
équatoriale, à savoir le transfert par la Guinée équatoriale du navire et de son 16 
équipage au Nigéria. 17 
 18 
Passons maintenant au fait que les Îles Marshall sont également en droit de 19 
recouvrer les coûts supportés pour le soutage et les frais d’agence42. C’est ce qui, 20 
dans nos écritures, s’appelle « Frais et dépenses afférents au navire et à 21 
l’équipage » et que vous allez voir à l’écran sous peu. Il s’agit là d’une demande 22 
simple, qui s’élève à environ 3 millions de dollars. Pour être clair, les Îles Marshall 23 
ont retiré leurs demandes se rapportant aux dépenses relatives à l’inspection et aux 24 
victuailles. Cette demande se décompose maintenant uniquement en deux 25 
éléments, que vous voyez affichés à l’écran43. 26 
 27 
D’abord, la demande pour le carburant de soute consommé. Ceci est étayé par les 28 
factures d’achat de carburant. Elles affichent les montants payés, et les Îles Marshall 29 
s’appuient aussi sur le journal de la salle des machines. Il s’agit de documents 30 
contemporains des faits, qui montrent la quantité de carburant de soute consommée 31 
à différents moments dans le temps. C’est également nécessaire, parce qu’une 32 
partie du carburant consommé pendant les 92 jours d’immobilisation en Guinée 33 
équatoriale était déjà à bord du navire quand il y est arrivé. De toute évidence, les 34 
factures correspondantes manquent. 35 
 36 
Quant à l’autre composante, il s’agit des frais d’agence. Vous voyez ici comment ces 37 
factures s’accumulent, et nous disposons également des références aux annexes 38 
spécifiques. 39 
 40 
Ensuite, les Îles Marshall réclament également une indemnisation pour les frais et 41 
dépenses engagés pour aider l’équipage durant sa détention44, tant en Guinée 42 
équatoriale qu’au Nigéria et après. 43 
 44 
Cette demande s’élève à environ 1,7 million de dollars. Cette demande, comme 45 
vous l’avez vu dans nos écritures, comprend 12 sous-catégories. Pour gagner du 46 
                                                 
41 Mémoire, vol. II, annexe RMI/-39, par. 24, p. 494. 
42 Réplique, par. 293-294. 
43 Lettre de la République des Îles Marshall à la Greffière, datée… 
44 Réplique, par. 285-292. 
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temps, je vais les regrouper en quatre grandes catégories. 1 
 2 
La première catégorie concerne les paiements supplémentaires versés à l’équipage. 3 
Cela comprend les sursalaires, les primes de Noël, les primes de risque élevé et les 4 
primes supplémentaires versées à l’équipage, ainsi qu’une prime au débarquement. 5 
 6 
Je voudrais dire une chose très clairement : les Îles Marshall ne réclament pas le 7 
recouvrement du salaire normal de l’équipage. Nous ne demandons pas ce qu’il 8 
aurait perçu en temps normal. Nous ne réclamons que les paiements 9 
supplémentaires effectués pendant la détention, car, selon nous, ces paiements ont 10 
été effectués à cause de la détention.  11 
 12 
Les Îles Marshall sont en droit de recouvrer ces paiements supplémentaires, car ils 13 
n’auraient pas été effectués en l’absence de détention. 14 
 15 
Qui plus est, dans certains cas, ces paiements ont été effectués en raison 16 
d’obligations juridiques prévues par les conventions collectives applicables. Par 17 
exemple, vous voyez ici à l’écran la convention collective qui s’applique aux 18 
employés indiens. Vous n’êtes pas sans savoir qu’une grande partie de l’équipage 19 
venait du sous-continent indien, et vous avez l’article 17.3 de la convention collective 20 
qui s’applique lorsque le navire entre dans des zones à haut risque ou assimilables à 21 
des zones de guerre45. La clause 17.3, troisième tiret, prévoit que si le navire se 22 
trouve dans une zone assimilable à une zone de guerre, l’équipage reçoit une prime 23 
égale à 100 % de son salaire de base journalier. Et cela n’a rien d’inhabituel dans ce 24 
type de convention. 25 
 26 
La deuxième grande catégorie a trait à l’aide médicale et psychologique. Il s’agit de 27 
l’aide médicale pendant la détention, ainsi que les soins médicaux continus à 28 
domicile. Vous savez que certaines pathologies qui ont commencé par être aiguës 29 
sont devenues chroniques. Un traitement à domicile était nécessaire et, selon nous, 30 
les Îles Marshall sont en droit de recouvrer les montants correspondants. Cela 31 
comprend également les frais engagés pour l’aide psychologique. 32 
 33 
La troisième grande catégorie concerne les frais de correspondant, c’est-à-dire les 34 
dépenses engagées par BUDD, notamment les frais judiciaires engagés dans les 35 
procédures face aux autorités. 36 
 37 
La quatrième catégorie, enfin, concerne les frais de voyage. C’est un montant faible, 38 
d’environ 69 000 dollars. Il comprend les frais engagés par OSM, les exploitants, 39 
pour se rendre dans le continent indien pour discuter avec la famille et organiser des 40 
réunions de soutien. Nous avons entendu combien – et on peut le comprendre – ces 41 
familles étaient extrêmement éprouvées. Les exploitants sont allés à leur rencontre 42 
pour les tenir informées et les réconforter. Ils ont aussi rencontré les autorités 43 
indiennes. 44 
 45 
Cinquième chef de préjudice : les frais et dépenses relatifs au rapatriement de 46 
l’équipage et à l’escale du navire au Cap46, là où il y a eu relève de l’équipage. Cette 47 

                                                 
45 Réplique, volume IV, p. 1082. 
46 Réplique, par. 298-300. 
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demande s’élève à près de 700 000 dollars. Elle comprend trois éléments. Très 1 
brièvement, le premier est le coût afférent au navire d’escorte et aux gardes de 2 
sécurité, qui ont accompagné le navire lors de son voyage du Nigéria jusqu’au Cap. 3 
Cela était nécessaire compte tenu de la crainte compréhensible qui animait les 4 
membres de l’équipage après avoir été détenus. 5 
 6 
Elle comprend également les indemnités de voyage et de réserve pour l’équipage de 7 
relève, c’est-à-dire l’équipage de remplacement. 8 
 9 
Enfin, les frais liés à l’escale du navire au Cap. Cela comprend les frais d’escale, les 10 
frais d’hôtel de l’équipage et des propriétaires, et les frais de vol des représentants 11 
des propriétaires et – c’est important – de la psychologue clinique, le Dr. Perman-12 
Kerr, qui s’est rendue au Cap pour apporter son aide et évaluer l’équipage. 13 
 14 
Ensuite, il y a les coûts et dépenses liés à la réparation du navire47. Les Îles Marshall 15 
réclament également ces frais. Ces réparations s’élèvent, selon le montant actualisé, 16 
à approximativement 438 000 dollars. Par souci de clarté, certains des postes de 17 
dépense initiaux ont été retirés, donc le montant proposé ici est réduit. 18 
 19 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, le TIDM a fait droit à 20 
des demandes d’indemnisation pour réparation lorsque ces demandes résultaient de 21 
l’immobilisation détention. Dans « Virginia G », le Tribunal déclarait :  22 
 23 

De l’avis du Tribunal, seuls les dommages et pertes en rapport avec la valeur 24 
du gazole confisqué et les frais de réparation du navire sont des 25 
conséquences directes de la confiscation illicite.48 26 

 27 
Il ne reste plus que trois éléments : le premier, si on se rapporte à nouveau au 28 
tableau, correspond aux frais de mise en cale sèche et de décantation ; le deuxième 29 
concerne la peinture ; et la troisième la réparation des machines Scanjet, qui sont 30 
une composante des pompes du navire.  31 
 32 
Les Îles Marshall sont en droit de recouvrer ces montants, car ils ne sont pas causés 33 
par l’usure régulière. Au contraire, comme l’a expliqué M. Kulblik49, ils ont été causés 34 
par l’immobilisation du navire. Ces navires ne sont pas conçus pour rester immobiles 35 
pendant des mois, comme ici. Ces préjudices ont été causés du fait de 36 
l’immobilisation. Hier, la Chambre a vu un schéma qui montrait comment le navire 37 
effectuait des girations autour de son axe50, ce qui a endommagé la chaîne d’ancre. 38 
Il y avait également l’encrassement biologique, les bernacles. Tout cela était dû à 39 
l’immobilisation du navire car ces choses ne surviennent pas lors d’une exploitation 40 
normale. 41 
 42 
Il est important de noter que ces préjudices seraient survenus même si le navire 43 
avait été libéré par la Guinée équatoriale au bout de 92 jours. Les dommages subis 44 
par le navire lors de cette période d’immobilisation étaient suffisants pour justifier et 45 
nécessiter des réparations en cale sèche et des inspections. 46 

                                                 
47 Réplique, par. 301-307. 
48 Paragraphe 42. 
49 Déposition d’Eivind Kulblik, annexe RMI/-2, par. 99-102, p. 49-50. 
50 Mémoire, volume 5, annexe EK/-66, p. 211. 
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 1 
Ensuite, il y a également la demande relative aux dépenses inutiles afférentes à la 2 
procédure de prompte mainlevée51. Pour dissiper tout doute, il ne s’agit pas ici d’une 3 
demande de remboursement de frais. J’en parlerai plus tard. Non, il s’agit d’une 4 
demande de remboursement des frais inutiles, et ces frais ont été inutiles, comme 5 
nous l’avons expliqué, car la Guinée équatoriale a indûment transféré le navire aux 6 
autorités nigérianes alors qu’une procédure de prompte mainlevée était engagée 7 
devant le TIDM, procédure qui a été de ce fait mise en échec. Les Îles Marshall 8 
avaient déjà engagé des dépenses pour cette procédure, pour préparer la requête et 9 
pour se préparer aux audiences, et toutes ces dépenses ont été gaspillées. Cette 10 
demande est justifiée par une facture de deux pages. Un tableau ne s’impose donc 11 
pas52. 12 
 13 
La Guinée équatoriale soutient qu’il n’y a aucune source à l’appui de cette 14 
proposition. C’est exact, il n’en existe pas. Mais cela montre simplement à quel point 15 
le comportement de la Guinée équatoriale était hors du commun. Il n’y a aucune 16 
raison de principe pour laquelle les Îles Marshall ne pourraient pas être en droit de 17 
recouvrer ces dépenses, puisque c’est le comportement illicite de la Guinée 18 
équatoriale qui les a rendues inutiles. 19 
 20 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en ai terminé avec 21 
le préjudice matériel. Je vais à présent parler de l’indemnisation du préjudice moral.  22 
 23 
Nous l’estimons à environ 15 millions de dollars. Je vais aborder cinq points. 24 
 25 
Premièrement, s’agissant du principe juridique, l’octroi d’une indemnisation pour le 26 
préjudice moral causé par une détention est bien établi dans la pratique 27 
internationale, y compris celle du TIDM, y compris les tribunaux arbitraux de 28 
l’annexe VII, et de la CIJ. 29 
 30 
Par exemple, dans le Duzgit Integrity, le tribunal a estimé que 31 
 32 

[l]a détention prolongée du navire avec l’équipage à bord et du capitaine 33 
faisait partie des circonstances que le Tribunal a jugées disproportionnées. 34 
L’octroi d’une réparation pour préjudice moral en ce qui concerne le 35 
traitement du capitaine et de l’équipage contribuerait à la réalisation des 36 
objectifs de réparation intégrale.53 37 

 38 
Deuxièmement, la démarche généralement suivie par les tribunaux internationaux 39 
pour évaluer le montant de l’indemnisation consiste généralement, mais pas 40 
nécessairement, à fixer un taux journalier puis à le multiplier par le nombre de jours 41 
de détention d’une personne. Mais il n’existe pas de règle fixe à cet effet. Le taux 42 
doit être calculé en tenant en compte des facteurs et des circonstances de la 43 
détention. Au bout du compte, cela relève de considérations d’équité. 44 
 45 
On peut certes constater une variation dans les taux applicables utilisés par les 46 
juridictions internationales. Si l’on s’en tient aux précédents les plus récents, on 47 
                                                 
51 Réplique, par. 316-317. 
52 Réplique, annexe X. 
53 Sentence sur l’indemnisation, par. 183. 
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constate que si on tient compte de l’inflation, le taux utilisé par la CIJ dans l’affaire 1 
Diallo était d’à peu près 1 500 dollars par jour54.  2 
 3 
Le tribunal dans « Arctic Sunrise », quant à lui, a octroyé un montant actualisé de 4 
420 dollars par jour55. On constate une certaine variation. 5 
 6 
Troisièmement, les Îles Marshall fondent leur demande sur un taux de 2 000 dollars 7 
par jour par membre d’équipage détenu.  8 
 9 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, ce taux est 10 
supérieur à celui qui a été fixé dans l’affaire Diallo, mais selon nous il est justifié. Il 11 
est justifié sur la base de considérations d’équité en raison des circonstances de 12 
l’affaire.  13 
 14 
En tout état de cause, dans la mesure où il existerait un parallèle avec une autre 15 
affaire, la détention en l’espèce est beaucoup plus proche, plus analogue de la 16 
situation dans l’affaire Diallo que celle du « Arctic Sunrise ». 17 
 18 
En fait, le tribunal, dans « Arctic Sunrise », s’est écarté de l’approche adoptée par la 19 
CIJ dans l’affaire Diallo, au motif que la CIJ a « également pris en considération les 20 
importantes souffrances psychologiques et l’atteinte à la réputation » causées par la 21 
détention56. 22 
 23 
Il existe deux aspects fondamentaux qui distinguent notre affaire et « Arctic 24 
Sunrise ». 25 
 26 
Premièrement, l’équipage du « Arctic Sunrise » était constitué de militants 27 
écologistes engagés qui se livraient sciemment à des activités de protestation 28 
publique en Russie. Si louable et courageux que cela ait été, cela comportait des 29 
risques importants que ces personnes ont assumés en connaissance de cause et 30 
volontairement.  31 
 32 
En revanche, en l’espèce, des membres de l’équipage ne faisaient que leur travail 33 
dans la marine marchande. 34 
 35 
Deuxièmement, l’équipage du « Arctic Sunrise » n’a été détenu que deux mois et, 36 
fait essentiel, a ensuite été amnistié par la Russie. Cette durée est très différente de 37 
celle qui est en cause en l’espèce, l’équipage ici ayant été détenu pendant près de 38 
300 jours au total, avec 92 jours en Guinée équatoriale. 39 
 40 
En outre, cette affaire est plus proche de l’affaire Diallo. Dans cette affaire, la CIJ a 41 
identifié quatre facteurs qui ont motivé sa décision en matière d’indemnisation. Trois 42 
d’entre eux sont présents ici. 43 
  44 

                                                 
54 Réplique, par. 419. 
55 Réplique, par. 420. 
56 Arbitration regarding the Arctic Sunrise (Netherlands v. Russia), sentence sur l’indemnisation du 
10 juillet 2017 (2019), R.I.A.A. XXXII 317, par. 75. 
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Premièrement, la CIJ a considéré que M. Diallo avait « été arrêté sans être informé 1 
des raisons de son arrestation et sans aucune possibilité de recours »57. Cela 2 
correspond à la situation en l’espèce. Les membres d’équipage ont été détenus sans 3 
qu’on leur dise pourquoi ni de quoi ils étaient accusés, et sans même un semblant 4 
de procédure judiciaire. Ils n’ont même pas eu accès à des avocats lors des 5 
interrogatoires. 6 
 7 
Deuxièmement, la CIJ a estimé que M. Diallo « avait été détenu pendant une 8 
période exagérément longue en attendant son expulsion »58. Cette période a duré 9 
72 jours, soit 20 jours de moins que la durée de la détention en l’espèce. 10 
 11 
Troisièmement, M. Diallo « avait fait l’objet d’accusations sans preuves »59. Encore 12 
une fois, cela correspond à la situation en l’espèce. 13 
 14 
Quatrièmement, l’atteinte à la réputation subie par l’équipage était sans doute plus 15 
grave que celle examinée dans l’affaire Diallo. Les membres de l’équipage étaient 16 
d’honnêtes marins de la marine marchande. Ils ont été accusés de manière arbitraire 17 
et sans fondement d’être des voleurs de pétrole ou, pire encore, des pirates.  18 
 19 
Il y a plus de 2 000 ans, les pirates étaient décrits dans L’Odyssée comme étant 20 
ceux qui parcourent les mers en exposant leur vie et en portant le ravage chez des 21 
peuples étrangers60. Je tiens à souligner ce point, car une accusation de piraterie est 22 
sans doute la plus grave et la plus préjudiciable qui puisse être portée contre un 23 
marin honnête. 24 
 25 
Le traitement de cette affaire par la Guinée équatoriale a aggravé l’atteinte à la 26 
réputation des membres de l’équipage et de leurs familles. La présomption 27 
d’innocence n’a pas été respectée. Au contraire, il y a eu une présomption de 28 
culpabilité, qui s’est accompagnée d’accusations très publiques et très graves. 29 
 30 
Ces accusations, qu’il s’agisse de vol de pétrole ou de piraterie, ont eu un impact 31 
négatif très fort sur le sous-continent indien, un impact négatif très fort également sur 32 
les familles des membres de l’équipage, qui ont parfois été confrontées à des 33 
réactions sociales négatives. En fait, ces réactions ont atteint un point tel que 34 
certains ont dû retirer leurs enfants de l’école en raison de harcèlement, certains ne 35 
pouvaient plus quitter leur domicile, comme l’ont reflété les dépositions des 36 
membres de l’équipage dont dispose la Chambre61. Il s’agit là de conséquences 37 
concrètes et réelles d’une atteinte grave à la réputation. 38 
 39 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, comme vous l’avez 40 
                                                 
57 Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du Congo), 
indemnisation, arrêt, C.I.J. Recueil 2012 (I), au par. 21. 
58 Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du Congo), 
indemnisation, arrêt, C.I.J. Recueil 2012 (I), au par. 21. 
59 Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du Congo), 
indemnisation, arrêt, C.I.J. Recueil 2012 (I), au par. 21. 
60 Homère, Odyssée, Eugène Bareste (traduction), Lavigne Libraire-éditeur, Paris, 1842, livre IX, 252. 
61 Déposition du deuxième mécanicien datée du 9 juin 2023, mémoire, vol. II, annexe RMI/-11, 
par. 29 ; Déposition du deuxième lieutenant junior datée du 8 juin 2023, mémoire, vol. II, 
annexe RMI/-8, par. 28 ; Déposition du matelot qualifié n° 1 datée du 8 juin 2023, mémoire, vol. II, 
annexe RMI/-17, par. 25.  
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entendu lundi et hier, la détention a également eu un impact très fort sur les moyens 1 
de subsistance de certains des membres de l’équipage. En raison de cette épreuve 2 
qu’ils ont traversée, en raison du traumatisme, certains d’entre eux n’ont pas pu 3 
reprendre la mer.  4 
 5 
La Chambre a pu entendre de vive voix le témoignage du capitaine et de l’officier en 6 
second, qui, bien qu’ayant atteint le sommet de leur carrière – c’étaient des 7 
capitaines de navire –, ont dû se reconvertir dans des emplois à terre moins bien 8 
rémunérés, comme ils l’ont dit à la Chambre. Cela constitue un impact négatif grave 9 
et de long terme sur leurs moyens de subsistance. 10 
 11 
La Chambre a déjà entendu en détail les circonstances et les conditions dans 12 
lesquelles l’équipage a été détenu, je ne vais pas revenir sur ce point. 13 
 14 
Cinquièmement, les Îles Marshall ont fourni des preuves de préjudice moral. Elles 15 
ont fourni des dépositions de témoin de l’ensemble des membres de l’équipage 16 
recueillies dès leur arrivée en Afrique du Sud. La Chambre a également entendu le 17 
capitaine et l’officier en second et a lu le rapport d’expert du Dr. Lesley Perman-Kerr, 18 
qui est, je vous le rappelle, une psychologue clinicienne avec une longue expérience 19 
auprès de patients ayant vécu des incidents traumatiques, y compris enlèvements, 20 
actes de piraterie et séquestration62. 21 
 22 
La Guinée équatoriale tente de rejeter ces preuves pour des motifs qui, sans vouloir 23 
offenser personne, nous semblent fallacieux. Au lieu d’examiner le fond des preuves 24 
qui ont été présentées, avec les faits, elle tente simplement de jeter le doute sur la 25 
crédibilité des témoins en invoquant un prétendu conflit d’intérêts. Selon elle, les 26 
membres de l’équipage ont « particulièrement intérêt à ce que cette demande 27 
aboutisse », car ils pourraient toucher des sommes conséquentes si la demande 28 
aboutit63. Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, il s’agit là 29 
d’un argument injuste et, si je peux me permettre, un argument qui reflète un certain 30 
manque de sensibilité. 31 
 32 
La tentative de la Guinée équatoriale de rejeter les preuves fournies par ces 33 
personnes parce qu’elles pourraient tirer profit d’une éventuelle indemnisation est 34 
intrinsèquement erronée. Les victimes d’actes illicites, qu’il s’agisse de délits civils, 35 
de crimes, ou d’actes internationalement illicites témoignent généralement dans le 36 
cadre des procédures où ces délits civils, crimes, ou actes internationalement illicites 37 
sont jugés. Il s’agit là d’un principe fondamental du système juridique. Quoi qu’il en 38 
soit, la Chambre a déjà entendu les témoins des Îles Marshall, elle les a vus ici-39 
même. Elle sera en mesure de se forger sa propre opinion quant à leur crédibilité. 40 
 41 
Enfin, en ce qui concerne les dommages psychologiques, la Guinée équatoriale 42 
essaie de les nier en affirmant que l’équipage aurait pu bénéficier d’une aide 43 
psychologique adéquate à distance. La Guinée équatoriale n’apporte aucune preuve 44 
à l’appui de cette affirmation. Mais, quoi qu’il en soit, les propriétaires ont tenté 45 
d’organiser la visite d’un psychologue auprès de l’équipage en Guinée équatoriale, 46 
mais cela n’a pas été possible en raison du refus de la Guinée équatoriale de les 47 
                                                 
62 Premier rapport psychologique de la Dr. Lesley Perman-Kerr daté du 20 novembre 2023, mémoire, 
vol. II, annexe RMI/-39, page. 498 et suivantes. 
63 Duplique, par. 414. 
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autoriser à entrer dans le pays64. 1 
 2 
En résumé, les Îles Marshall ont le droit d’obtenir réparation pour le préjudice moral 3 
en raison du traitement réservé à l’équipage, du préjudice qu’il a subi et de sa 4 
souffrance. 5 
 6 
Monsieur le Président, je passe maintenant aux intérêts. Les Îles Marshall ont droit à 7 
des intérêts, cela ne devrait faire l’objet d’aucune controverse. Les intérêts sont 8 
considérés comme un élément constitutif de la réparation intégrale, comme le reflète 9 
l’article 38 des Articles sur la responsabilité de l’État. De plus, tant le TIDM que les 10 
tribunaux de l’annexe VII ont accordé des intérêts. Dans le cas du TIDM, cette 11 
position est la même depuis l’arrêt « Saiga ». 12 
 13 
Deuxièmement, pour prendre un exemple plus récent, selon le tribunal de l’arbitrage 14 
« Duzgit Integrity », la détermination du montant – et du type – des intérêts à 15 
accorder dépend de trois questions65. 16 
 17 
Le premier élément est le taux d’intérêt applicable à l’octroi de dommages et 18 
intérêts. Le tribunal dans « Arctic Sunrise » a estimé que le taux d’intérêt applicable 19 
devait être celui « des conditions commerciales propres aux pays où les dépenses 20 
ont été engagées »66. 21 
 22 
En l’espèce, pour les préjudices matériels, le taux correct devrait être le taux 23 
préférentiel américain majoré de 1 %. La grande majorité de ces sommes ont été 24 
payées en dollars américains. Pour l’amende, qui a été payée en euros, le taux 25 
correct devrait être le taux Euribor à six mois, majoré de 5 %. 26 
 27 
Le deuxième élément est de savoir si des taux simples ou composés doivent être 28 
accordés. Là encore, les tribunaux du droit de la mer ont accepté que les intérêts 29 
composés soient applicables. Par exemple, dans l’affaire « Virginia G », le TIDM a 30 
estimé que les intérêts devaient être composés annuellement67. Dans le cas 31 
présent, l’octroi d’intérêts composés semestriellement est approprié parce que cela 32 
reflète mieux les conditions actuelles du marché. 33 
 34 
La troisième question est celle de la ou des dates à partir desquelles les intérêts 35 
courent. La position des Îles Marshall est que la détermination de ces dates est 36 
simple. Les intérêts doivent courir soit à compter de la date à laquelle les actes 37 
illicites ont été commis, soit à compter de la date à laquelle les frais ou dépenses ont 38 
été engagés et ils doivent courir jusqu’au paiement de l’indemnisation. 39 
 40 
Troisièmement, pour finir, la Guinée équatoriale soutient que les intérêts pour toute 41 
indemnisation au titre du préjudice moral doivent être différents du taux applicable 42 
aux dommages matériels.  43 
 44 

                                                 
64 Déposition d’Eivind Kulblik datée du 13 décembre 2023, annexe RMI/-2, par. 33, p.38. 
65 Arbitration regarding the Duzgit Integrity (Malta v. São Tomé and Príncipe), sentence sur la 
réparation, 18 décembre 2019, par. 205. 
66 Arctic Sunrise, sentence sur l’indemnisation, par. 122. 
67 Navire « Virginia G » (Panama c. Guinée-Bissau), arrêt du 14 avril 2014, TIDM Recueil 2014, 
par. 445. 
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La Guinée équatoriale s’appuie sur la décision du Tribunal dans l’affaire « Saiga », 1 
et il est vrai que, dans cette affaire, qui remonte à plus de 25 ans, c’est l’approche 2 
qui avait été adoptée. Le Tribunal avait appliqué des taux différents pour différents 3 
types de dommages. Mais ce n’est pas l’approche qui a été adoptée dans des 4 
décisions plus récentes.  5 
 6 
Tant la CIJ dans l’affaire Diallo que les tribunaux internationaux des droits de 7 
l’homme tels que la Cour européenne et la Cour américaine des droits de l’homme 8 
ont estimé que les intérêts sur les indemnités pour préjudice moral devaient courir 9 
aux taux commerciaux68. C’est la position plus récente. 10 
 11 
En résumé, les Îles Marshall ont droit à des intérêts aux taux et pour les périodes 12 
que j’ai mentionnés et qui sont précisés dans nos écritures. 13 
 14 
Pour passer à la quatrième question, celle des frais, Monsieur le Président, 15 
Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, les Îles Marshall réclament le 16 
remboursement de leurs frais dans le cadre de la présente procédure. Cette 17 
question peut être traitée brièvement. 18 
 19 
Il est vrai que, jusqu’à présent, le TIDM n’a pas encore accordé de remboursement 20 
des frais. Cependant, il est incontestable que l’article 34 du Statut du TIDM autorise 21 
l’octroi d’un tel remboursement. En l’espèce, trois raisons justifient que les Îles 22 
Marshall obtiennent le remboursement de leurs frais. 23 
 24 
Premièrement, malgré les tentatives des Îles Marshall d’engager un dialogue 25 
diplomatique, la Guinée équatoriale a tout simplement refusé. S’il y avait eu un 26 
dialogue diplomatique, la présente procédure aurait pu être sans objet. 27 
 28 
Deuxièmement, la Guinée équatoriale a induit en erreur les propriétaires et les 29 
membres de l’équipage en leur faisant croire que s’ils payaient l’amende, ils seraient 30 
libérés, alors qu’en réalité, elle avait l’intention de les remettre au Nigéria. 31 
 32 
Troisièmement, la Guinée équatoriale a aggravé le différend en transférant le navire 33 
et l’équipage au Nigéria alors même qu’une procédure de prompte mainlevée était 34 
pendante devant le Tribunal. Comme l’ai déjà dit, c’est un fait extraordinaire. 35 
 36 
Alors, même si la pratique habituelle veut que chaque partie supporte ses propres 37 
frais, la conduite de la Guinée équatoriale justifie une décision concernant les frais 38 
en faveur des Îles Marshall. 39 
 40 
Enfin, les Îles Marshall ont droit à une satisfaction et à une garantie de non-41 
répétition. 42 
 43 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, une simple 44 

                                                 
68 Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du Congo), 
indemnisation, arrêt, C.I.J. Recueil 2012 (I), par. 56 ; voir, par ex., Drozdyk and Mikula v. Ukraine, 
requêtes nos. 27849/15 et 33358/15, arrêt daté du 24 octobre 2024, points 5 a)-c) du dispositif, 
appliquant le même taux d’intérêt aux paiements pour dommages pécuniaires et non pécuniaires ; 
voir par ex., Caso Hidalgo v. Ecuador, Merits, Reparations and Costs (série C n° 534), arrêt daté du 
28 août 2024, par. 139. 
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déclaration selon laquelle la conduite de la Guinée équatoriale a enfreint la 1 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer ne suffirait pas dans ces 2 
circonstances particulières. 3 
 4 
La Chambre a entendu l’Attorney General et l’agent des Îles Marshall qui ont 5 
souligné l’importance particulière que revêt cette affaire pour les Îles Marshall en tant 6 
qu’État du pavillon, en tant que troisième État du pavillon au monde par la taille, et 7 
son impact potentiel sur les milliers de navires qui battent son pavillon. 8 
 9 
Étant donné la gravité des violations commises par la Guinée équatoriale et 10 
l’importance de cette question pour les Îles Marshall en tant qu’État du pavillon et 11 
plus généralement pour le secteur maritime, il est approprié et nécessaire, dans ces 12 
circonstances très particulières, que la Chambre ordonne à la Guinée équatoriale de 13 
fournir une assurance et une garantie de non-répétition. 14 
 15 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, ceci conclut mes 16 
observations. Je vous remercie de votre attention pour un sujet parfois complexe. 17 
 18 
Monsieur le Président, nous aurons de courtes présentations de la part de 19 
M. Bethlehem et de l’Attorney General.  20 
 21 
Devrions-nous nous interrompre maintenant ou pouvons-nous continuer ? 22 
 23 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : 24 
Monsieur Casas, je pense que nous pouvons continuer jusqu’à la pause. Si nous 25 
n’avons pas fini à ce moment-là, alors nous continuerons après la pause. Je donne 26 
la parole à M. Bethlehem.  27 
 28 
Je vous remercie, Monsieur Casas. 29 
 30 
M. BETHLEHEM (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président. 31 
 32 
Monsieur le Président, je note que mon propos ira peut-être quelque peu après la 33 
limite de 11 h 30. Si vous nous permettez de continuer quelque peu, cela nous 34 
permettra de conclure cette partie avant la pause.  35 
 36 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : C’est 37 
d’accord. 38 
 39 
M. BETHLEHEM (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président. 40 
 41 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, vous avez entendu 42 
pendant près de deux jours et demi les exposés détaillés de la part des Îles Marshall 43 
relatifs aux faits, aux éléments de preuve et au droit. Vous avez entendu également 44 
nos principaux témoins.  45 
 46 
Avant de conclure nos plaidoiries, j’aimerais reprendre un peu de hauteur et 47 
rassembler les éléments essentiels de notre argumentation. 48 
 49 
Ce faisant, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je note 50 
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que la présente affaire est extraordinaire, très grave. Sa portée et son ampleur sont 1 
grandes, la liberté de navigation, la juridiction de l’État du pavillon et l’entrave à la 2 
responsabilité de l’État du pavillon y sont au cœur. L’affaire rassemble également 3 
d’autres questions d’importance fondamentale comme le bien-être des gens de mer 4 
et des considérations d’humanité, qui sont des piliers tacites de la Convention. Votre 5 
arrêt en cette affaire, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la 6 
Chambre, sur les questions pour lesquelles vous avez été saisis en cette instance, 7 
marquera l’évolution à venir du règlement des différends au titre de la Convention 8 
des Nations Unies sur le droit de la mer pour longtemps. C’est une affaire 9 
extraordinaire. 10 
 11 
Comme vous l’avez entendu de la part de notre agent et de la part de l’Attorney 12 
General des Îles Marshall, les impératifs qui sous-tendent cette affaire sont des 13 
questions de principe qui, d’après les Îles Marshall, doivent être réaffirmés en des 14 
termes clairs et le plus retentissants possible. Il ne s’agit pas d’un simple différend 15 
entre les Îles Marshall et la Guinée équatoriale, qui a été introduit pour règlement 16 
– pour savoir qui a raison ou qui a tort. L’affaire soulève des questions qui vont bien 17 
au-delà du périmètre restreint que je viens de citer. L’affaire soulève des questions 18 
plus systémiques relatives à l’interprétation et à l’application de la Convention, à la 19 
portée juridictionnelle du Tribunal de céans et d’autres organes juridictionnels qui en 20 
relèvent, tels que les tribunaux de l’annexe VII, et à la portée du droit applicable et à 21 
savoir si ce dernier nécessite l’application d’autres règles du droit international qui ne 22 
sont pas incompatibles avec la Convention ou bien si elles sont considérées comme 23 
une simple aide à son interprétation. 24 
 25 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, nous avons reçu un 26 
aperçu des arguments à venir de la Guinée équatoriale pendant le bref contre-27 
interrogatoire du capitaine et de l’officier en second. Les questions se sont axées 28 
surtout sur les événements du 8 août, sur l’incident entre le navire nigérian 29 
« Gongola », non identifié à ce moment-là avec son AIS éteint au milieu de la nuit 30 
noire, dans une zone à haut risque de piraterie et menaçant d’ouvrir le feu sur un 31 
pétrolier. Évidemment, cela tend à montrer que la Guinée équatoriale va nous 32 
expliquer que cette affaire ne concerne que le Nigéria et pas la Guinée équatoriale. 33 
Je m’attends à ce que la Guinée équatoriale continue de nous expliquer cela dans 34 
les jours qui viennent, se concentre sur l’incident du 8 août et sur ce qui s’est passé 35 
après le 12 novembre, et moins, j’imagine, sur les événements qui ont eu lieu 36 
pendant les 92 jours pendant lesquels le « Heroic Idun » et son équipage étaient 37 
sous la garde physique de la Guinée équatoriale, sous son contrôle souverain, sous 38 
sa juridiction et sous la menace de ses armes. 39 
 40 
L’autre thème qui est ressorti du contre-interrogatoire a semblé consister à jeter les 41 
bases d’un prétendu bon traitement de l’équipage. L’hôtel Anda, où l’équipage a été 42 
placé après 84 jours passés dans un centre de détention insalubre, était, d’après le 43 
conseil de la Guinée équatoriale – et je dis cela sans leur manquer de respect… Le 44 
conseil, donc, se fondait sur son expérience personnelle en disant qu’il s’agissait 45 
d’un « hôtel très agréable », d’une « amélioration », avec une piscine et deux 46 
restaurants. Une observation qu’il a maintenue malgré des preuves de maladies, de 47 
forte anxiété face aux perspectives incertaines de libération et malgré les restrictions 48 
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continues pour ceux qui étaient détenus69. Le centre médical, toujours d’après le 1 
conseil de la Guinée équatoriale, était – je cite – « vraiment […] impressionnant »70, 2 
ce qui est une observation visiblement insensible au témoignage choquant et assez 3 
inouï du témoin entendu quelques minutes plus tôt, que vous retrouverez dans le PV 4 
référencé en bas de page de mon discours écrit71, eu égard à la nature sensible de 5 
cette partie de la déposition à huis clos. Nous écouterons avec la plus grande 6 
attention la manière dont cet aspect sera abordé par la Guinée équatoriale dans les 7 
jours à venir. 8 
 9 
Après ces quelques anticipations de l’argumentation à venir de la Guinée 10 
équatoriale, permettez-moi de récapituler les éléments essentiels de notre 11 
argumentation élaborée ces deux derniers jours et demi. 12 
 13 
Tout d’abord, il s’agit d’une affaire relative à la conduite de la Guinée équatoriale, et 14 
à sa seule conduite, pendant les 92 jours allant de l’interception du « Heroic Idun », 15 
le 12 août 2022, jusqu’au transfert du navire et de son équipage au Nigéria le 16 
11 novembre 2022. Il ne s’agit que de la période équato-guinéenne. Le navire et son 17 
équipage étaient détenus sous sa juridiction souveraine, sous la menace des armes 18 
de ses agents, maltraités par ses représentants, rackettés par sa marine. Il ne s’agit 19 
que de la Guinée équatoriale, de personne d’autre. Cette affaire ne se préoccupe 20 
pas des événements d’avant le 12 août ou d’après le 11 novembre. Nous ne nions 21 
pas ces événements, mais il s’agit là de contexte, pas d’une excuse et pas d’une 22 
défense pour la conduite de la Guinée équatoriale. La conduite du Nigéria n’est pas 23 
en question en la présente instance. 24 
 25 
Les demandes des Îles Marshall et nos demandes de réparations ont été détaillées 26 
dans nos plaidoiries et seront abordées dans nos conclusions finales en fin de 27 
plaidoiries, lundi. Permettez-moi toutefois de les récapituler brièvement. 28 
 29 
Tout d’abord, il y a la violation des droits relatifs à liberté de navigation des Îles 30 
Marshall. 31 
 32 
Deuxièmement, il y a la violation des droits relatifs à la juridiction de l’État du pavillon 33 
des Îles Marshall. 34 
 35 
Troisièmement, il y a la violation par la Guinée équatoriale de ses obligations de 36 
dûment tenir compte de l’exercice par les Îles Marshall de leurs obligations de 37 
juridiction de l’État du pavillon, notamment en ce qui concerne des responsabilités 38 
découlant des conventions SOLAS, STCW et COLREG. Je note également l’ordre 39 
d’immobilisation des Îles Marshall visant le « Heroic Idun » eu égard au manque 40 
d’effectif minimal de sécurité et à la sécurité du navire. 41 
 42 
Quatrièmement, il y a la violation des responsabilités et droits des Îles Marshall 43 
relativement à l’équipage du navire battant son pavillon. 44 
 45 
Cinquièmement, il y a la violation des règles et principes d’humanité eu égard à la 46 
détention et au traitement de l’équipage et aux soins qui lui ont été apportés. 47 
                                                 
69 TIDM/PV.25/A32/3 (Confidentiel), page 30, ligne 24 - page 31, ligne 30. 
70 TIDM/PV.25/A32/3 (Confidentiel), page 30, lignes 10-11. 
71 TIDM /PV.25/A32/3 (Confidentiel), page 12, lignes 12-26. 
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 1 
Il ne s’agit, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, que des 2 
griefs principaux. Il y a également un éventail d’autres demandes plus détaillées. 3 
 4 
Ces droits, ces demandes sont presqu’exclusivement, pas seulement 5 
principalement, mais bien presqu’exclusivement et manifestement les droits et les 6 
demandes des Îles Marshall. Il ne s’agit pas d’une demande au titre de la protection 7 
diplomatique. 8 
 9 
Les Îles Marshall ne formulent aucune demande relative au Nigéria en cette 10 
instance. Nous ne cherchons pas à déterminer les droits du Nigéria. Nous ne 11 
formulons aucune demande en constatation de droits relatifs à une quelconque 12 
conduite du Nigéria en cette instance. 13 
 14 
L’argument invoqué par la Guinée équatoriale au motif de la piraterie est venu après 15 
coup. Cet argument n’a pas été soulevé au moment de l’interception ou de 16 
l’immobilisation du navire et de son équipage le 12 août ni à aucun autre moment 17 
proche de ces événements dans le temps. D’ailleurs, cela n’a pas été soulevé du 18 
tout avec les Îles Marshall, même suite à plusieurs lettres cherchant à nouer le 19 
dialogue avec les officiels équato-guinéens, et même lorsque la procédure de 20 
prompte mainlevée a été engagée. La première fois que la Guinée équatoriale a 21 
soulevé ce chef de piraterie avec les Îles Marshall en tant qu’État du pavillon était 22 
dans son contre-mémoire en la présente instance, déposé le 15 juillet 2024, presque 23 
deux ans après l’interception et l’immobilisation du navire.  24 
 25 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, la Guinée 26 
équatoriale a ni plus ni moins fabriqué ces griefs de toutes pièces. Sur la base des 27 
éléments de preuve, ce grief de piraterie était et est toujours un faux, une fiction 28 
dissimulatrice qui a pour objet de détourner l’attention de l’examen dans les formes 29 
de la conduite de la Guinée équatoriale. 30 
 31 
L’article 293 1) de la CNUDM, la disposition sur le droit applicable, a force 32 
d’injonction de par son libellé et requiert, une fois que la compétence est établie, 33 
l’application des règles du droit international qui ne sont pas incompatibles avec la 34 
Convention. C’est bien une injonction, car elle impose l’application de ces règles du 35 
droit international. 36 
 37 
Il y a toute une panoplie de droits à la fois exprimés et implicites dans la Convention, 38 
et bien mis en avant par le jeu des dispositions de la Convention renvoyant aux 39 
« autres règles », qui traitent de considérations d’humanité concernant les gens de 40 
mer. Le Tribunal de céans prend en compte et doit prendre en compte ces 41 
considérations d’humanité concernant l’équipage du « Heroic Idun » dans les 42 
circonstances de l’espèce.  43 
 44 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, à cet égard je vous 45 
recommande d’examiner de manière approfondie le rapport psychologique établi par 46 
le Dr. Lesley Perman-Kerr, qui est annexé à notre mémoire. 47 
 48 
S’agissant des remèdes demandés, les violations commises par la Guinée 49 
équatoriale ne peuvent pas simplement être traitées et résolues par le biais de 50 
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déclarations de violation et de juste satisfaction. Cela ne saurait suffire. Il y a eu des 1 
violations flagrantes et continues du droit, et ceci sur une période longue. Il y a eu 2 
extorsion. Comme vous venez de l’entendre de la bouche de M. Casas, Il y a eu des 3 
pertes, des dommages et des préjudices durables pour les membres de l’équipage. 4 
Le navire a subi des dommages. La conduite scandaleuse de la Guinée équatoriale 5 
nécessite une réponse. Des violations de cet ordre doivent entraîner des 6 
conséquences, et des conséquences visibles. 7 
 8 
Les réparations qui sont dues en l’espèce ne peuvent pas se limiter aux pertes, 9 
dommages et préjudices qui ont été entendus au moment de la commission des 10 
actes illicites. La réparation ne doit pas et ne saurait porter uniquement sur ce qui 11 
était visible et quantifiable pendant la période des 92 jours. La réparation doit être 12 
une réponse à toutes les pertes, dommages et préjudices, qui sont la conséquence 13 
directe de la conduite illicite de la Guinée équatoriale. 14 
 15 
Vous avez entendu et vous avez vu le capitaine et l’officier en second. Vous avez 16 
devant vous les dépositions des 24 autres membres de l’équipage, le rapport 17 
d’expert du Dr. Perman-Kerr, qui font état des préjudices durables subis en raison de 18 
la conduite de la Guinée équatoriale. 19 
 20 
Vous avez également entendu ce matin Mme Nevill et M. Casas qui ont parlé des 21 
pertes, dommages et préjudices au sens large subis par le navire et son équipage 22 
en conséquence de la conduite de la Guinée équatoriale.  23 
 24 
Comme M. Casas vient de nous le dire, ces pertes, dommages et préjudices doivent 25 
être évalués en deux catégories. Premièrement, pertes, dommages et préjudices 26 
causés par la Guinée équatoriale, qui étaient visibles pendant les 92 jours ; il s’agit 27 
là des pertes, dommages et préjudices immédiats, du fait des actions de la Guinée 28 
équatoriale. La deuxième catégorie porte sur les pertes, dommages et préjudices qui 29 
étaient la conséquence directe de la conduite de la Guinée équatoriale pendant les 30 
92 jours, mais qui ont seulement été cristallisés après cette période ou qui sont 31 
devenus visibles ou quantifiables uniquement après cette période. 32 
 33 
Un exemple évident de cette deuxième catégorie est ce qui a été évoqué par le 34 
Dr. Perman-Kerr, qui a conclu que ce qui avait été un traumatisme aigu pour 35 
l’équipage pendant les 92 jours s’est transformé en traumatisme chronique et plus 36 
grave après le transfert de l’équipage au Nigéria le 11 novembre. 37 
 38 
De même, comme vient de nous le dire M. Casas, il y a des pertes, dommages et 39 
préjudices subis par le navire en conséquence directe de la conduite de la Guinée 40 
équatoriale pendant les 92 jours, mais qui ne se sont cristallisés qu’après la période 41 
ou qui ne sont devenus visibles ou quantifiables qu’après cette période. Il s’agit là 42 
des dommages subis au niveau de la coque, nécessitant des réparations en cale 43 
sèche, et qui a entraîné un important manque à gagner. La cause immédiate des 44 
dommages était la période initiale d’immobilisation de trois mois au mouillage de 45 
Luba, en Guinée équatoriale. Ces pertes, dommages et préjudices ne devenant 46 
visibles et quantifiables qu’une fois que le navire a été libéré par le Nigéria. 47 
 48 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, la question 49 
essentielle aux fins de réparation est de savoir si les pertes, dommages et 50 
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préjudices étaient la conséquence directe de la conduite de la Guinée équatoriale. 1 
En d’autres termes, la question revient à dire : est-ce que la conduite de la Guinée 2 
équatoriale était la cause immédiate des pertes, dommages et de préjudices ? Il 3 
s’agit d’une question de causalité qui n’a aucune limitation dans le temps. 4 
 5 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, pour aborder cette 6 
question vous n’avez pas besoin de statuer en droit sur la conduite du Nigéria. Nous 7 
reconnaissons que les pertes, dommages ou préjudices causés par le Nigéria ne 8 
sauraient être l’objet des réparations qui sont demandées dans la présente instance. 9 
Cela dit, l’illicéité de la conduite de la Guinée équatoriale lorsqu’elle a transféré le 10 
navire et son équipage au Nigéria implique que toutes les pertes, tous les 11 
dommages et préjudices subis en conséquence qui présentent un lien de proximité 12 
suffisant avec cet acte illicite sont bien imputables à la Guinée équatoriale et exigent 13 
d’être réparés. Voici donc l’essence de notre argumentaire. Ceci, Monsieur le 14 
Président, Mesdames et Messieurs les Membres de la Chambre, nécessitera de 15 
votre part une évaluation et une appréciation judicieuse. 16 
 17 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, les Îles Marshall 18 
écouteront attentivement les plaidoiries de la Guinée équatoriale dans les jours à 19 
venir et nous serons prêts à traiter toutes les questions qui pourraient survenir et qui 20 
nécessitent une réponse de notre part dans nos plaidoiries du deuxième tour, lundi. 21 
 22 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en ai terminé avec 23 
mon exposé et nous en avons terminé avec les exposés de fond des Îles Marshall 24 
dans ce premier tour de plaidoiries. Monsieur le Président, avant de lever la séance, 25 
je vous demande de bien vouloir donner la parole à l’Attorney General des Îles 26 
Marshall pour quelques très brèves remarques de clôture. 27 
 28 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci, 29 
Monsieur Bethlehem. J’invite à présent M. Adiniwin, Attorney General des Îles 30 
Marshall, à prononcer sa déclaration. Vous avez la parole. 31 
 32 
M. ADINIWIN (interprétation de l’anglais) : Merci. Monsieur le Président, Mesdames 33 
et Messieurs de la Chambre, je voulais vous dire quelques mots avant mon départ 34 
de Hambourg demain. Je rentre en effet aux Îles Marshall. 35 
 36 
Les Îles Marshall prennent cette affaire très au sérieux et je vous suis reconnaissant 37 
de l’attention que vous avez accordée à nos exposés au cours de ces deux journées 38 
et demie. Nous allons continuer à suivre de près le déroulement de l’affaire depuis 39 
notre capitale, mais vous êtes entre de bonnes mains avec notre agent et le reste de 40 
l’équipe des Îles Marshall, qui resteront ici pour la suite de l’audience. Merci 41 
beaucoup. 42 
 43 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 44 
remercie Monsieur Adiniwin, Attorney General des Îles Marshall, pour ses 45 
remarques de clôture.  46 
 47 
Cela nous amène à la fin de l’audience de ce matin, ainsi qu’à la fin du premier tour 48 
de plaidoiries des Îles Marshall. 49 
 50 
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L’audience reprendra demain, 9 octobre, à 14 h 30, pour entendre le premier tour de 1 
plaidoiries de la Guinée équatoriale. 2 
 3 
La séance est à présent levée. 4 
 5 

(La séance est levée à 11 h 35.) 6 
 7 
 8 
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